Tribunal administratif N° 35725 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 16 janvier 2015 

I re chambre 


Audience publique du 11 juillet 2016 

Recours formé par 

la société à responsabilité limitée ... S. à r.l. en liquidation, ..., 
contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 
en matière d’impôt sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 35725 du rôle et déposée le 16 janvier 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Maître Pierre-Olivier Wurth, avocat à la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, pour le compte de la société à responsabilité 
limitée ... S. à r.l., en liquidation, établie et ayant son siège social à L-..., inscrite au registre de 
commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B ..., représentée par son liquidateur, 
Monsieur , tendant à la réformation, sinon à l’annulation 

du bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2012, émis en date du 
12 juin 2014 ; 

du bulletin de la base d’assiette de l’impôt commercial communal de l’année 
2012, émis en date du 12 juin 2014 ; 

d’une décision du directeur de l’administration des Contributions directes du 20 
octobre 2014 ayant rejeté comme non fondée sa réclamation dirigée contre les 
bulletins de l'impôt sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial communal 
de l’année 2012 ; 

du bulletin rectifié de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2012, émis en 
date du 29 octobre 2014 ; 

du bulletin rectifié de la base d’assiette de l’impôt commercial communal de l’année 
2012 émis en date du 29 octobre 2014 ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 10 avril 2015 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 11 mai 2015 par 
Maître Pierre-Olivier Wurth pour le compte de sa mandante ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment les décisions critiquées ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maître Julien Boeckler, en 
remplacement de Maître Pierre-Olivier Wurth, et Monsieur le délégué du gouvernement Eric 
Pralong en leurs plaidoiries respectives. 
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En date du 12 juin 2014, l’administration des Contributions directes, bureau d’imposition 
société 5, ressort 743, a émis à l’égard de la société à responsabilité limitée ... S. à r.l. en 
liquidation, dénommée ci-après « la société ... », un bulletin de l’impôt sur le revenu des 
collectivités de l’année 2012, ainsi qu’un bulletin de la base d’assiette de l’impôt commercial 
communal de l’année 2012 

La société ... introduisit par courrier du 12 août 2014 une réclamation à l’encontre des 
bulletins d’impôt susvisés. 

Par décision datée au 20 octobre 2014, le directeur de l’administration des Contributions 
directes, ci-après dénommé « le directeur », rejeta ladite réclamation comme non fondée et 
procéda à une réformation in pejus des bulletins déférées. Cette décision est libellée comme suit : 

«Vu la requête introduite le 18 août 2014 par le sieur , au nom de la société à 

responsabilité limitée ..., avec siège social à L- dissoute et liquidée en 2012, pour réclamer 
contre le bulletin de l'impôt sur le revenu des collectivités de l'année 2012 et contre le bulletin de 
la base d'assiette de l'impôt commercial communal de l'année 2012, tous les deux émis en date du 
12 juin 2014 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 102, 107, 228, 238, 254, alinéa 2 et 301 de la loi générale des impôts (AO) ; 

Considérant que si l'introduction de plusieurs instances par une seule et même requête 
n'est incompatible, en l'espèce, ni avec le secret fiscal, ni avec les règles de compétence et de 
procédure, elle ne dispense pas d'examiner chaque acte attaqué en lui-même et selon ses propres 
mérites et ne saurait imposer une jonction qu 'il est loisible au directeur des contributions de 
prononcer lorsque les instances lui paraissent suffisamment connexes ; qu'il n'y a pas lieu de la 
refuser en la forme ; 

Considérant que les réclamations ont été introduites par qui de droit (§ 238 AO), dans les 
forme (§ 249 AO) et délai (§ 245 AO) de la loi, qu 'elles sont partant recevables ; 

Considérant que la réclamante fait grief au bureau d'imposition d'avoir sensiblement 
surévalué la valeur estimée de réalisation de deux biens immeubles, à savoir un studio et un 
appartement sis tous les deux dans une résidence à ... détenus initialement à titre de biens 
destinés à la revente, mais transférés ensuite, dans le cadre de sa liquidation, dans le patrimoine 
privé de ses associés ; 

Considérant qu'en vertu du § 243 AO, une réclamation régulièrement introduite 
déclenche d'office un réexamen intégral de la cause, sans égard aux conclusions et moyens de la 
réclamante, la loi d'impôt étant d'ordre public ; 

qu'à cet égard, le contrôle de la légalité externe de l'acte doit précéder celui du bien- 

fondé ; 


qu'en l'espèce Informe suivie par le bureau d'imposition ne prête pas à critique ; 
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Considérant, à titre d'aide-mémoire des faits de l'espèce, que la réclamante s'exprime 
comme suit à l'endroit de son placet : 

« Monsieur le Directeur, 

Suite à notre entretien du 29 juillet 2014, je me permets de vous soumettre une 
réclamation au sens du paragraphe 228 Abgabenordnung (AO) contre le bulletin émis par vos 
services en date du 12 juin 2014. Ce bulletin vise l'impôt sur le revenu des collectivités et l'impôt 
commercial communal 2012 pour la société ... S. à r.l. (ci-après « la Société »). 

Au terme de ce bulletin, vos services fixent la valeur estimée de réalisation de deux biens 
immobiliers inscrits au bilan de la Société au moment de sa liquidation, le 10 décembre 2012 (en 
application coordonnée des articles 27 (2) et 39 de la loi sur le revenu du 4 décembre 1967). 

Selon vos services, ces valeurs s'élèvent à 785.000 euros pour l'appartement n° 1 et 
210.000 euros pour l'appartement n° 5, soit une estimation totale de 995.000 euros. Une telle 
valorisation se fonde uniquement sur une estimation réalisée en mars 2012 par l'agence 
immobilière ... (ci-après « le Document de mise en vente » - pièce-jointe n°2). 

Or, j'entends contester formellement cette fixation qui ne prend en compte ni l'état du 
marché immobilier à ... au moment de la liquidation, ni les circonstances et les conditions 
normales influençant cette dernière. 

1. Le document pris en compte par vos services ne détermine pas la valeur estimée de 
réalisation au sens de l'article 27 (2) LIR : 

En effet, l'estimation effectuée par l'agence ... ne constitue pas une expertise permettant 
de déterminer la valeur de réalisation des biens concernés mais simplement un document 
indiquant le prix demandé pour ces biens (i.e. le prix de mise en vente). Ce document est émis 
dans le cadre d'un processus de vente. 

A ce titre, les biens concernés sont restés invendus alors qu'ils ont été mis en vente 
pendant plusieurs années (et ce, sans qu'aucun acheteur potentiel n’ait fait de proposition - voir 
documents en annexe). Cet état de fait démontre que le prix demandé était trop important. Il 
ressort d'ailleurs des correspondances ultérieures avec l'agence ... qu'en raison du 
ralentissement du marché immobilier à ..., le document de mise en vente aurait dû être revu à la 
baisse afin de se rapprocher de la valeur réelle des deux appartements (email du 13 juillet 2014 - 
pièce-jointe n°3). Etant dans l'impossibilité de vendre ces biens immobiliers, nous avons 
d'ailleurs dû vendre notre résidence principale pour emménager dans l'un des deux 
appartements, le second n 'ayant toujours pas trouvé acquéreur. Le prix de mise en vente ne peut 
donc correspondre à la valeur de réalisation de ces biens au sens de la loi fiscale. 

2. Vos services ont fait lecture partielle des documents mis à leur disposition : 

La correspondance susvisée avec l'agence ... e été incorrectement analysée par vos 
services. Ainsi, le prix de vente de l'appartement n° 1 a été fixé à ... euros garages compris. Vos 
sen’ices ont cependant ajouté un montant de ... euros (au titre des deux garages) alors que ces 
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derniers étaient déjà pris en compte dans le montant initial. Si le prix de mise en vente devait être 
pris en compte, il ne pourrait l'être qu'à hauteur de ... euros. 

3. Vos services auraient dû prendre en compte l'ensemble des documents fournis 

Toutefois si vos services devaient prendre en considération une estimation, ils doivent 
alors prendre en compte toutes les estimations que je leur ai fournies, En effet, il serait 
paradoxal de ne prendre que le prix de mise en vente (ou valeur la plus élevée ). A tout le moins, 
vos services devraient se fonder sur les documents fournis et en établir une moyenne. 

A ce titre, une autre estimation effectuée par l'agence immobilière ... ( pièce-jointe n°4) 
retenait une valeur totale de ... euros pour les deux appartements, soit une estimation très 
inférieure au prix de mise en vente sur laquelle vos services se sont basés pour déterminer le 
montant de la plus-value immobilière imposable. Ainsi qu 'une seconde estimation de prix établie 
par ... pour un montant de ... euros ( pièce-jointe n°5). 

Conclusion 

En prenant en compte ces éléments factuels (prix de vente surévalué comme le démontre 
l'absence de proposition d'achat existence d'estimations concurrentes inférieures, lecture 
incomplète des documents ) j'estime que la valeur estimée de réalisation des appartements doit 
rejoindre les éléments suivants : 

Prix de mise en vente : EUR ... 

Estimation Eliott (sic) : EUR ... 

Estimation ... : EUR ... 

Soit une moyenne de ... euros à mettre au regard de la valeur comptable réévaluée des 
biens selon les calculs de vos services (i.e euros). » 

En droit 

Considérant, afin d'être parfaitement en mesure de situer la problématique soulevée dans 
le cadre juridique qui l'entoure, qu'en matière d'imposition de sociétés commerciales liquidées: il 
y a lieu de se référer outre qu'aux dispositions de l'article 18 alinéa ter de la loi concernant 
l'impôt sur le revenu (L.I.R.) avant tout à l'article 169 L.I.R. complété, le cas échéant, d'une série 
d'autres articles de la loi concernant l'impôt sur le revenu dont notamment par le biais de 
l'article 152 LIR, les articles 15, 55 et 55bis L.I.R., ayant tous trait au mode d'imposition des 
bénéfices dits de cession, de cessation et/ou de liquidation que l’article 55, alinéa 1er L.I.R. 
dispose en particulier que le bénéfice de cession ou de cessation (ou de liquidation s'il s'agit 
d'une collectivité au sens de l'article 159 LIR.. tel en l'espèce), visé à l'article 15 L.I.R. (ou 169 
L.I.R.) est constitué par l'excédent de la valeur actuelle du prix de cession préalablement 
augmentée de la valeur estimée de réalisation des biens investis qui, à l'époque de la cession ou 
de la cessation, sont transférés au patrimoine privé de l'exploitant (ou de l'associé), sur la somme 
des frais de cession ou de cessation et de la valeur de l'actif net investi à ladite époque, cette 
dernière étant celle établie pour la détermination du bénéfice courant d'exploitation 
conformément aux prescriptions régissant l'évaluation en fin d'exercice ; 
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Considérant, comme la notion de « valeur estimée de réalisation » est définie par l'article 
27, alinéa 2 LIR comme étant le prix qui s'obtiendrait lors d'une aliénation normale et librement 
consentie du bien envisagé, compte tenu de toutes les circonstances et conditions se répercutant 
sur le prix, à l'exception toutefois des circonstances et conditions anormales ou personnelles, 
qu'il s'impose dès lors de rechercher et de déterminer, avec la plus grande impartialité et minutie 
possible, le prix de vente que deux personnes tierces, donc non liées ou concernées l'une par 
l'autre, retiendraient à titre de prix de vente, i.e. à titre de valeur estimée de réalisation, des 
biens immobiliers en cause sur le « libre marché », donc sur un marché qui est supposé tenir 
parfaitement compte du fait que les transactions (prix, quantités, mesures, etc ) entre acheteurs et 
vendeurs sont déterminées seulement par leur consentement mutuel, ceci excluant naturellement 
que l'une des parties obtienne la conclusion du marché par contrainte ou par tromperie, et, ceci 
excluant bien évidemment aussi l'intervention d'un tiers pour forcer ou empêcher ce marché ; que 
cette hypothèse limite par ailleurs l'intervention des pouvoirs publics à l'application des droits de 
propriétés, au respect des contrats et à la vérification du consentement qu'il échet dès lors de 
procéder, conformément au § 217 AO, par voie d'estimation, voire de taxation, afin de fixer une 
valeur estimée de réalisation se rapprochant autant que possible de la réalité économique, en 
recherchant notamment des critères pertinents et aisément retraçables ; 

En fait 

Considérant que la problématique entourant la détermination du prix à retenir à titre de 
valeur estimée de réalisation ci des fins de transfert des biens immeubles en cause dans le 
patrimoine privé des associés de la requérante ne s'est pas seulement nouée au cours de 
l'instance contentieuse, mais trouve ses origines déjà dans de longues et fastidieuses recherches 
et démarches au niveau du bureau d'imposition ; que ce dernier, dans le cadre de son obligation 
d'enquêter sur le bien-fondé et la conformité des données fournies ensemble et à travers les 
déclaration d'impôt, comptabilité et justificatifs lui remis de la part de la requérante, enquête 
qu 'il est obligé de mener au vœu du § 205, alinéa I e ' AO, a cru déceler plusieurs irrégularités au 
niveau de l'interprétation et de la transposition des pratiques comptables en droit fiscal, 
notamment au niveau des prix retenus à titre de prix de transfert, dans le cadre de la 
détermination du bénéfice de liquidation réalisé au cours de l'année litigieuse, des biens 
immobiliers transférés dans le patrimoine privé des associés de la réclamante, ainsi qu 'au niveau 
d'une mise à disposition gratuite d'avantages en nature auxdits associés ; que ces derniers ont 
notamment eu la possibilité de profiter pendant une période de pas moins de 6 mois d'une mise à 
disposition entièrement gratuite de la part de la réclamante d'un appartement de 152m2, utilisé 
pour les besoins de logement personnel, avantage dont ils n'auraient sûrement jamais eu 
l'occasion de profiter s'ils n'avaient pas eu la qualité d'associé ; 

Considérant que dans cet ordre d'idées, le bureau d'imposition s'est adressé une première 
fois à la réclamante, notamment par un courriel datant du 21 octobre 2013, sollicitant de la part 
de cette dernière les « détruis du transfert des appartements dans la fortune privée des associés » 
ainsi qu'une « copie de tous les actes de vente de la résidence ...à ... » ; que la requérante y a 
répliqué moyennant courriel du 23 octobre 2013, fournissant notamment copies des pièces 
suivantes : 

« - Actes de ventes 2011 et 2012 des immeubles de la société ... SARL 
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- Le tableau des résidences, reprenant le détail des ventes 2011 el 2012 

- Le tableau du stock des immeubles 

- Le cadastre reprenant les différents lots. » ; 

qu 'après avoir procédé à une analyse détaillée des justificatifs remis, le bureau 
d'imposition a notifié en date du 18 novembre 2013, conformément au § 205, alinéa 3 AO, une 
missive destinée à informer la réclamante du fait qu'il envisageait de s'écarter de la déclaration 
remise en qualifiant notamment de distribution cachée de bénéfices une partie des gains 
pécuniaires réalisés directement ou indirectement par les associés de la réclamante que cette 
missive se lit comme suit : 

«(...), je vous informe, préalablement à l'imposition, qu'il sera dérogé à votre déclaration 
pour l'impôt sur le revenu des collectivités et pour l'impôt commercial communal de l'année 2012 
sur le(s) point(s) suivant(s) : 

> La plus-value qui se dégage du transfert des 455,019 millièmes de la Résidence ...à ... 
dans le patrimoine privé des associes à la valeur comptable est évaluée à ...€. Elle est considérée 
comme distribution cachée de bénéfices au sens de l'article 164 L.I.R. 

Traitement fiscal 

Le montant de ...€ est ajouté hors bilan au résultat de l'exercice 2012 et sera soumis à 
une retenue d'impôt sur revenus de capitaux de 15%. 

> Les associés ayant emménagé dans la résidence la 19.06.2012, la mise à disposition 
gratuite des 455,019 millièmes pendant 6 mois est à considérer comme distribution cachée de 
bénéfices au sens de l’article 164 L.I.R. Le loyer fictif est évalué à ...€ [(... + ...) x 6] 

Traitement fiscal 

Le montant de ...€ est ajouté hors bilan au résultat de l'exercice 2012 et sera soumis à 
une retenue d'impôt sur revenus de capitaux de 15%. » ; 

Considérant, à titre d'illustration, que le montant susénoncé de ... euros, admis par le 
bureau d'imposition à titre de plus-value inhérente aux deux biens immobiliers en cause, s'avère 
originaire d'une estimation de la part de ce dernier du fait que ni les déclarations et pièces 
remises initialement ni celles délivrées suite à l'invitation par voie de courriel en date du 21 
octobre 2013 n'ont permis, avec absence d'ambiguïté, de retracer dans le détail le coût de revient 
de chaque seule unité dans la résidence (ou plutôt dans le bâtiment collectif verticalement loti, 
pour reprendre le terme technique ) litigieuse ; que ceci est dû entre autres au fait que la 
réclamante n'a pas jugé nécessaire de remettre, même sur demande écrite explicite à l'aide de 
formulaires pré-imprimés de la part du Service des évaluations immobilières de l'Administration 
des contributions directes, en charge, à l'instar de sa dénomination, de la classification, de la 
catégorisation et de l'évaluation de l'ensemble des propriétés immobilières existant au 
Luxembourg, le détail du coût de revient des constructions réalisées, de sorte qu'il s'est tout 
simplement avéré impossible, même avec toute la bonne volonté du monde, de concevoir un prix 
exact de chaque appartement ou studio existant dans la résidence érigée ; que le bureau 
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d'imposition, faute d'autres moyens à sa disposition, s'est donc vu contraint de procéder par voie 
de taxation, notamment en se basant sur un calcul du prix de revient d'après les millièmes, 
méthode qui, en principe et sauf à admettre que la réclamante aurait intentionnellement utilisé 
des matériaux de diverses qualités lors de l'accoutrement des différents studios et appartements, 
ne devait pas trop aberrer de la réalité économique ; 

Considérant que la réclamante, par le biais de son conseiller fiscal, y a pris position 
moyennant missive datant du 6 décembre 2013, libellée comme suit : 

« (...) 

Notre client a fait appel à un conseiller immobilier, qui a expertisé et estimé les 
appartements transféré (sic) dans le patrimoine privé. Vous trouverez ci-joint les estimations 
réalisées par Monsieur ..., de la société ...SA, ainsi que l'estimation réalisée par Madame ... Lina, 
architecte diplômée à Luxembourg. 

D'après les estimations faites par la société ... SA, les appartements auraient une valeur 
totale de ...€. 

Sur base de ces documents, nous vous demandons de bien vouloir revoir le montant 
estimé de transfert du bien immobilier par dissolution de la société et de limiter la base au 
montant repris à l'actif du bilan. Cette valorisation réelle ne génère donc aucune plus-value 
taxable au titre d'une distribution cachée de bénéfices. 

Nous vous demandons également de bien vouloir recalculer le loyer sur base de ces 
nouvelles données et de l'adapter aux prix réels des appartements concernés » ; 

Considérant encore que la requérante a annexé entre autres à sa lettre réponse du 6 
décembre 2013 un tableau reprenant l'ensemble des investissements effectués, sauf qu'elle a, 
derechef, procédé à la répartition des coûts de revient des différentes habitations en se basant 
sur les millièmes, et non pas sur les sommes réellement investies dans chaque seul studio ou 
appartement que le bureau d'imposition a finalement décidé, dans le but de se rapprocher le plus 
possible de la réalité économique en ce qui concerne les valeurs à attribuer à titre de valeurs 
estimées de réalisation, de comparer les objets non vendus aux trois appartements aliénés au prix 
du marché au cours des années 2011 et 2012 que dans le cadre de ses calculs, il a finalement 
découvert que la réclamante avait, intentionnellement ou non, indiqué, à chaque fois qu'elle fut 
redemandée, des bénéfices différents pour ce qui est de ces trois appartements vendus ; que la 
réclamante, à force de sa comptabilité, jugée en principe et jusque-là régulière quant à sa forme 
et à son contenu, avait en effet initialement déclaré un bénéfice de 300.590,01 euros réalisé au 
titre de la vente des trois appartements cités en rubrique, alors qu 'a posteriori, cette fois sur 
demande expresse et concrète du bureau d'imposition, elle a allégué avoir réalisé les bénéfices 
suivants : 

« Vous trouverez également le résultat sur les appartements vendus en 2011 et 2012 : 

- ... : bénéfice de ... € 

- ... : bénéfice de ... € 
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- ... : bénéfice de ... € » ; 

Considérant que le bureau d'imposition, tout comme, après coup, le directeur statuant au 
contentieux, s'est donc naturellement vu contraint de mettre en doute l'ensemble de la 
comptabilité remise, de sorte qu'il a, à nouveau, fait parvenir un courriel à la réclamante en la 
confrontant au fait que ses indications ne se correspondraient nullement, ceci notamment aux 
termes suivants : 

« Svt votre propre indication le prix de revient estimé pour les appartements vendus 
s'élève à ...€ et svt P&P de la société le prix de vente s'élève à ...€. Veuillez expliquer votre 
résultat négatif ? 

D’après le tableau des stock (sic) remis le 23.10.2013, le bénéfice réalisé sur les 
appartements vendus s'élève à ...€. 

Je vous avais demandé de nous fournir une liste détaillée et réelle du prix de revient des 
appartements vendus et des appartements transféré (sic) pour déterminer plus individuellement le 
résultat réalisé sur chaque transaction. » 

Considérant que la réclamante a cette fois-ci mis presque trois mois (12 décembre 2013 - 
5 mars 2014), éventuellement du fait qu'elle a sérieusement dû préméditer afin de trouver des 
explications tendres et persuasives, avant de répondre aux constatations du bureau d'imposition ; 
qu'elle s'est finalement exprimée comme suit : 

« Je reviens vers vous concernant l'imposition 2012 de la société ... SARL. Je vous prie de 
bien vouloir trouver ci-joint un tableau Excel reprenant le détail des achats liés à la 
constructions (sic) par appartments (sic). J'ai préparé un classeur reprenant toutes les factures 
depuis le début de la construction, que nous pourrons regarder lors de notre rendez-vous avec 
vous et Monsieur (...) en date du mercredi 12 mars 2014 à 14H. » ; 

Considérant que suivant rapport, sous forme écrite, relatif à la réunion tenue en date du 
12 mars 2014 au sein des locaux du bureau d'imposition, notamment en présence du 
fonctionnaire en charge du dossier, du préposé et du préposé adjoint du bureau d'imposition 
concerné, des époux ..., en l'espèce les associés et gérants de la réclamante, et, finalement, en 
présence de la dame ...et du sieur ..., de la société fiduciaire «... », tous les deux 

conseillers en matière comptable et fiscale pour le compte de la réclamante, il a été consigné 
entre autres que Monsieur et Madame ... maintiendraient leur évaluation au prix de réalisation ; 
que ceci est apparemment dû, au fait qu'ils auraient cherché pendant plus de deux ans à l’aide de 
deux différentes agences à vendre les deux appartements restants, d'ailleurs sans succès ; que 
finalement, sur pression de leur banque, ils auraient même dû mettre en vente leur propre 
maison ; que le fait de ne pas avoir réussi à vendre les deux appartements serait partiellement dû 
à une « mauvaise conception », ce qui aurait amené les acheteurs potentiels à se désister ; qu'en 
outre, la fiduciaire avait proposé de remettre un relevé des « factures personnelles concernant 
les appartements repris par la famille ... », afin de prouver que leur aménagement n'aurait pas 
influé sur le prix de réalisation des autres appartements ; 
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Considérant qu' après avoir jeté un coup d’œil sur les factures dont question supra, 
remises finalement en date 28 mai 2014, donc encore une fois deux mois et demi après la réunion 
au sein des locaux de l'administration, le bureau d'imposition, après avoir rejeté les factures 
comme n'apportant aucun élément nouveau, a enfin pris la décision de se baser sur une 
estimation effectuée de la part de l'agence immobilière « ... » en date du 5 mars 2012 ; que les 
prix retenus à titre de prix de transfert des immeubles litigieux au patrimoine privé des associés 
se chiffrent dès lors, pour les besoins du fisc, à ... euros pour le studio et à ... euros pour 
l'appartement ; qu'il échet dès lors, en gardant fermement en mémoire l'ensemble des 
développements qui précèdent de contrôler si ces valeurs sauront être valablement retenues ou 
s 'il y a lieu de les redresser, soit vers le haut, soit vers le bas ; 

Considérant, comme il s 'avère quelque peu délicat de déterminer avec certitude les prix 
réels que comportaient les deux biens immobiliers au cours de l'année 2012, eu égard aux 
nombreux facteurs économiques, infrastructurels ou même démographiques qui peuvent jouer un 
rôle lors de la recherche de valeurs adéquates, qu'il y a lieu d'aborder cette tâche en tentant de 
rechercher un fondement inébranlable ; qu'un tel fondement peut notamment être trouvé au 
niveau des bénéfices réalisés à travers l'aliénation au fur et à mesure des trois autres biens 
immobiliers sis dans la résidence en cause , que même si une certaine confusion subsiste à ce 
jour, vu que la réclamante n 'a toujours pas corroboré ses énonciations par des explications ou 
pièces supplémentaires quant à la prétendue diminution soudaine des bénéfices réalisés au cours 
des années 2011 et 2012 (cf, page 9), force est tout de même d'admettre comme exacts el réels 
car jamais contestés auparavant, i.e. lors de leur imposition, les bénéfices antérieurement 
déclarés à travers les déclarations fiscales remises ; que faute de relevé détaillé pour ce qui est 
des coûts des travaux réalisés dans les différents biens immobiliers, une simple règle de trois, à 
l'instar de celle effectuée en bonne et due forme par le bureau d'imposition, devait donc 
permettre de se faire au moins une idée concrète de ce que valent réellement les deux biens 
immeubles non encore vendus à ce jour ; 

Considérant que selon cette méthode, le bénéfice potentiellement réalisable sur les deux 
immeubles en cause s'élèverait à pas moins de (... ( bénéfice réalisé sur les trois autres biens 
immobiliers, représentant 544,981 millièmes de toute la superficie) x 455,019/544,981 Le.) +/- 
250,000 euros ; que les prix de vente prétendument réalisables tels que retenus par le bureau 
d'imposition (... euros pour le studio et ... euros pour l'appartement), originaires de l'estimation 
datant du 5 mars 2012 de l'agence immobilière « ... » et dégageant un bénéfice potentiel ne se 
chiffrant qu'à ... euros, donc largement inférieur à ce qui fut déjà démontré à travers l'aliénation 
des trois autres biens immobiliers de la résidence, donc par la réalité économique même, ne 
prêtent dès lors nullement à critique ; qu'ils s'avèrent même largement sous-estimés sous cet 
angle ; 


Considérant qu'il reste dès lors à analyser les explications fournies de la part de la 
requérante à travers son placet en ce qu'elles apportent de nouveaux éléments, le cas échéant, 
aisément compréhensibles, retraçables et concluants quant aux valeurs à retenir ; que son 
argument primordial consiste à se fonder sur divers rapports de soi-disant spécialistes 
indépendants, dont, d'une part, la dame ... de la dite immobilière « ... », qui a apparemment 
confirmé, à force d'un courriel datant du 29 avril 2014, donc se situant d'un point de vue 
chronologique bien après la réunion tenue au sein des locaux de l'administration en date du 12 
mars 2014, que ses estimations de prix, datant du 5 mars 2012, se seraient avérés a posteriori 
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comme complètement à côté de la réalité, alors que bizarrement, elles ne l'étaient tout de même 
pas en ce qui concerne les trois autres appartements vendus au cours de cette même période, ce 
qui laisse un brin perplexe ; que, d'autre part, la requérante sort de sa poche un rapport dressé 
par le sieur ..., de la société « ...SA », retenant des prix de réalisation encore considérablement 
plus bas que ceux retenus à travers le second rapport de la dame ..., à tel point qu'ils s'avèrent 
même inférieurs aux coûts de revient des appartements construits (... < (997.433,73 x 
455,019/544,981 i.e.) ...), ce qui, sauf à admettre le rapport intoxiqué ou dressé en bousilleur, est 
tout de même aux antipodes de la réalité économique ou de ce qu'un dirigeant de société même 
moyennement diligent et soucieux de réaliser des bénéfices à travers sa compagnie, serait prêt à 
faire ; qu'en troisième lieu, existe-t-il un rapport dressé par une certaine société dénommée « ... 
s. à r.l. », active dans le domaine de l'immobilier, qui a, entre autres, évalué le studio litigieux à 
... euros, TVA comprise ; qu'une simple petite recherche dans les profondeurs de l'Internet et 
notamment sur le site de la dite agence immobilière a d'ailleurs clairement révélé qu'elle-même a 
actuellement annoncé le dit studio pour le dinar symbolique de ... euros, donc presque 50 pour 
cent au-dessus de sa propre estimation ; que toutes ces constatations s 'avèrent auto-explicatives 
et ne nécessitent décidément pas de commentaire supplémentaire ; 

Considérant finalement que le directeur des contributions n'est pas lié par les moyens 
invoqués par le réclamant (§ 243, alinéa 2 AO), mais a le devoir de procéder d'office à un 
réexamen intégral de la cause (§ 243, alinéa 1er et AO), tant en faveur qu'en défaveur du 
réclamant ; que du fait que l'ensemble des arguments invoqués de la part de la réclamante se 
sont, après analyse détaillée, révélés comme futiles, voire, de part et d'autre, même comme 
fallacieux, il s'impose dès lors de les rejeter comme inadmissibles ; qu'il s'avère dès lors 
inévitable et nécessaire de s'appuyer sur le seul critère pertinent à titre de détermination de la 
valeur estimée de réalisation des deux biens immobiliers en cause, à savoir une taxation reposant 
sur une méthode prenant comme point de départ les plus-values réalisées à travers l'aliénation 
des trois autres studios ou appartements vendus à des personnes tierces au cours des années 
2011 et 2012 ; que les ventes effectivement réalisées tiennent nécessairement et entièrement 
compte des conditions du libre marché ; que la plus-value à ajouter au bénéfice réalisé eu cours 
de l'année litigieuse, s'avérant de plein droit légitime au regard des énonciations qui précédent, 
tout en ne se basant sur autre chose que sur les seuls préceptes de la réalité économique, se 
chiffre donc à ... euros (calcul, cf. page 11) ; que le montant de ... euros ne tient pourtant pas 
compte des dispositions de l'article 169, alinéa 6 L.I.R. ( immunisation de la plus-value 
monétaire ), celles-ci n'étant applicables que sur demande explicite de la part du contribuable, 
alors qu'en l'espèce aucune demande n'a été présentée ; que les impositions se doivent donc 
d'être modifiées dans ce sens : 

Considérant que pour le surplus, les impositions sont conformes à la loi et aux faits de la 
cause et ne sont d'ailleurs pas autrement contestées ; que le redressement des impositions 
litigieuses fait l'objet de l'annexe qui constitue une partie intégrante de la présente décision ; 


PAR CES MOTIFS 
reçoit les réclamations en la forme ; 
réformant in pejus, 
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fixe l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2012, y compris la contribution au 
fonds pour l’emploi, à ... euros, 

établit la base d’assiette de l’impôt commercial communal de l’année 2012 à ... euros, 

fixe l’impôt commercial communal de l’année 2012 à ... euros, ». 

En date du 29 octobre 2014, l’administration des contributions directes, bureau 
d’impositions société 5, ressort 743, émit à l’égard de la société à responsabilité limitée ... S. à r.l. 
en liquidation, dénommée ci-après « la société ... », un nouveau bulletin de l’impôt sur le revenu 
des collectivités de l’année 2012, ainsi qu’un nouveau bulletin de la base d’assiette de l’impôt 
commercial communal de l’année 2012 en exécution de la décision directoriale précitée du 20 
octobre 2014. 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 16 janvier 2015, la société ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant à la réformation, sinon à l’annulation des bulletins 
d’impôts précités émis le 12 juin 2014 respectivement le 29 octobre 2014, ainsi que contre la 
décision précitée du directeur de l’administration des Contributions directes du 20 octobre 2014 
ayant rejeté comme non fondée sa réclamation du 12 août 2014 et réformant in pejus les bulletins 
de l'impôt sur le revenu des collectivités et de l’impôt commercial communal de l’année 2012, 
ainsi que contre les bulletins rectificatifs émis le 29 octobre 2014. 

Dans son mémoire en réponse, le délégué du gouvernement soulève d’abord 
l’irrecevabilité du recours en ce qu’il vise directement les bulletins du 12 juin 2014, au motif 
qu’en vertu de l’article 8 (3) point 3 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l’ordre administratif, dénommée ci-après « la loi du 7 novembre 1996 », un 
bulletin pourrait uniquement être directement déféré devant le tribunal administratif lorsqu’une 
réclamation y relative au sens du paragraphe 228 de la loi générale des impôts du 22 mai 1931, 
appelée « Abgabenordnung », en abrégé « AO », a été introduite et qu’aucune décision 
directoriale définitive n’est intervenue dans le délai de six mois. La réclamation contre les 
bulletins du 12 juin 2014 ayant donné lieu à la décision directoriale du 20 octobre 2014, le 
recours direct contre lesdits bulletins serait irrecevable. 

L’Etat soulève encore l’irrecevabilité omisso medio du recours contre les bulletins émis en 
date du 29 octobre 2014 au motif que faute d’une réclamation préalable y relative auprès du 
directeur restée sans réponse, le recours contentieux direct serait irrecevable. 

En ce qui concerne la décision directoriale du 20 octobre 2014, la partie étatique conclut à 
l’irrecevabilité du recours subsidiaire en annulation tout en se rapportant à prudence de justice 
quant au recours principal en réformation. 

La société ... ne prend pas position quant à ces moyens d’irrecevabilité. 

Conformément aux dispositions combinées du paragraphe 228 AO, et de l’article 8 (3), 
point 1 de la loi du 7 novembre 1996, le tribunal est compétent pour statuer comme juge du fond 
sur le recours dirigé par un contribuable contre une décision du directeur ayant statué sur les 
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mérites d’une réclamation de sa part contre un bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités 
et de l’impôt commercial communal. Le tribunal est partant compétent pour connaître du recours 
en réformation dirigé contre la décision directoriale du 20 octobre 2014. 

Il n’y a dès lors pas lieu de statuer sur le recours en annulation afférent introduit à titre 
subsidiaire. 

Au vu de la décision directoriale précitée du 20 octobre 2014 ayant réformé les bulletins 
émis en date du 12 juin 2014, force est au tribunal de retenir que c’est à bon droit que le délégué 
du gouvernement a considéré le recours direct contre ces derniers irrecevable , étant donné qu’un 
tel recours direct n’est possible qu’en application de l’article 8 (3), point 3 de la loi du 7 
novembre 1996, en cas de silence du directeur pendant plus de 6 mois à la suite d’une 
réclamation. 

En ce qui concerne les bulletins du 29 octobre 2014, force est de relever que même si ces 
derniers ont été émis en exécution de la décision directoriale précitée du 20 octobre 2014, de tels 
bulletins sont soumis par le paragraphe 234 AO, aux termes duquel « bei Sîeuerbescheiden, die 
frühere Steuerbescheide dndern, zum Beispiel in den Fdllen des § 92 Absatz 3 und der §§ 94, 222 
und 225, ist der neue Bescheid selbstdndig anfechtbar, soweiî die Ànderung reicht », aux mêmes 
voies de recours que le bulletin initial dans la mesure des rectifications opérées quant aux bases 
d’imposition et à la cote d’impôt, de sorte que, conformément au paragraphe 228 AO, un bulletin 
d’impôt sur le revenu doit être contesté au moyen d’une réclamation adressée dans un délai de 
trois mois au directeur, que le bureau d'imposition ait procédé à une rectification de sa propre 
initiative ou sur ordre du directeur conformément au paragraphe 299 (3) AO, un recours 
contentieux pouvant seulement être introduit contre une décision directoriale expresse, voire 
contre le bulletin d’impôt en cas de silence du directeur durant plus de six mois à l’égard de la 
réclamation lui soumise relativement au bulletin d’impôt dont s’agit. 1 2 

Il s’ensuit que le recours à l’encontre des deux bulletins précités du 29 octobre 2014 est à 
déclarer irrecevable omisso medio. 

Force est encore de relever que la société ... demande encore au tribunal de « dire que le 
bureau d’imposition devra émettre pour l’année 2012 les bulletins d’imposition redressant ceux 
du 29 octobre 2014, respectivement ceux du 12 juin 2014 et un nouveau décompte dans un délai 
de 2 mois à partir du jugement à intervenir sous peine d’une astreinte de 150 EUR par jour de 
retard », ainsi que de « dire que le trop perçu d ’ impôts est à rembourser dans un délai de 2 mois 
à partir du jugement à intervenir sous peine d’une astreinte de 150 EUR par jour de retard ». 

La partie étatique s’oppose à ces demandes. 


1 trib. adm. 6 janvier 1999, n° 10357 et 10844 du rôle, confirmé par arrêt de la Cour adm. du 14 octobre 1999, 
n°l 1 126C du rôle. Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 804 et les autres références y citées. 

2 trib. adm. 10 janvier 2001, n° 12038, confirmé par Cour adm. 3 mai 2001, n° 12938C, Pas. adm. 2015, V° Impôts, 
n° 792. 
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Force est de retenir que ces demandes sont à déclarer irrecevables, alors que les 
juridictions administratives ne sont pas compétentes pour prononcer des injonctions à l’encontre 
l’administration, ni de prononcer des astreintes à son égard, le défaut de se conformer à un 
jugement d’annulation pouvant faire lieu à l’application de l’article 84 de la loi modifiée du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif relatif à la 
nomination d’un commissaire spécial. 

Il en est de même en ce qui concerne la demande de la société ... tendant à bénéficier des 
dispositions de l’article 169 alinéa 6 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu, dénommée ci-après « LIR ». 

En effet, à l’instar des développements de la partie étatique, force est de retenir que cette 
demande d’application de l’article 169 alinéa 6 LIR, ayant été formulée pour une première fois 
dans le cadre du recours contentieux, est à déclarer irrecevable, étant donné que le tribunal est 
exclusivement saisi du contrôle d’un acte administratif précis et son pouvoir de réformation est 
limité à refaire ledit acte le cas échant, sans qu’il ne puisse pourtant étendre le champ de la 
décision déférée à des demandes qui n’avaient pas fait l’objet de la demande, respectivement de 
la réclamation initiales. En effet, si le tribunal est investi du pouvoir de statuer en tant que juge du 
fond, il n'en demeure pas moins que, saisi d'un recours contentieux portant contre un acte 
déterminé, son rôle ne consiste pas à procéder indépendamment des motifs de refus ministériels à 
un réexamen général et global de la situation des requérants. 3 

Le recours est dès lors recevable uniquement en ce qu’il est tend à la réformation de la 
décision directoriale du 20 octobre 2014, et ce, pour avoir, par ailleurs, été introduit dans les 
formes et délai de la loi. 

A l’appui de son recours et en fait, la demanderesse fait valoir qu’elle aurait développé, 
dans le cadre de son activité un projet immobilier ayant pour objet la conception, la construction 
et la mise en vente d’une résidence nommée Pierre Augustin, comprenant cinq appartements, sise 
à ... et qu’avant sa mise en liquidation, elle aurait vendu trois de ces cinq appartements dégageant 
comme marges brutes ... euros, ... euros, respectivement ... euros. Elle explique ensuite que les 
deux appartements restés invendus, à savoir un appartement, au rez-de-jardin, de ... millièmes et 
un studio, au dernier étage, de 99,283 millièmes, auraient été transférés avant sa dissolution dans 
le patrimoine privé de ses deux associés. 

Si elle concède avoir, dans un premier temps, versé de manière tardive les pièces 
réclamées par le bureau d’imposition avant l’établissement des bulletins du 12 juin 2014, et que 
le tableau soumis à ce dernier aurait été manifestement erroné quant à la marge brute dégagée par 
les trois ventes précitées et quant aux calculs et à la répartition des lots de la résidence, elle 
estime cependant avoir, à l’occasion de l’entrevue dans les locaux du bureau d’imposition en date 
du 12 mars 2014, communiqué et expliqué, pièces à l’appui, le prix de revient de chaque 
appartement ainsi que la justification des différences de tarifs entre les différents biens, de sorte 
que le bureau d’imposition aurait été parfaitement en mesure de concevoir un prix exact de 
chaque bien existant dans la résidence érigée. 


3 En ce sens : trib. adm. 17 novembre 2004, n° 18360a du rôle, V° Recours en réformation, n° 22 
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La demanderesse relève que, suite à sa réclamation contre les bulletins du 12 juin 2014 
motivée par le fait que ces derniers n’auraient que partiellement pris en compte l’évaluation 
immobilière versée au dossier, en évaluant l’appartement invendu au rez-de-jardin à la somme 
de ... euros hors garages au lieu de ... euros garages compris, tout en faisant fi des nouvelles 
pièces versées, le directeur aurait réformé les bulletins déférés in pejus en appliquant une règle de 
proportionnalité aux millièmes non vendus de la résidence par rapport aux bénéfices réalisés en 
fonction des millièmes déjà vendus de la résidence, tout en écartant les nouvelles pièces versées 
par elle au motif que la tardivité de leur communication aurait emporté la mise sous caution de 
leur véracité et au motif que les nouvelles évaluations immobilières auraient affiché des montants 
nettement inférieurs à ceux avancés au départ. 

La demanderesse critique le directeur de ne pas avoir pris en compte les pièces 
communiquées au bureau d’imposition et qui auraient permis, objectivement et concrètement, de 
se rapprocher autant que possible de la réalité économique au moment de sa liquidation, de sorte 
qu’il n’aurait pas été nécessaire de passer par la voie d’une taxation d’office. 

Etant donné qu’il résulterait des pièces versées que la composition, l’aménagement, 
l’agrément et la finition différeraient sensiblement d’un appartement à l’autre de la résidence à ..., 
la fixation de la valeur des deux appartements invendus, transférés avant la liquidation ne pourrait 
pas se faire en application d’une règle de proportionnalité aux millièmes, une telle réformation in 
pejus ayant été prise sans mesure et modération, ainsi qu’en contradiction avec une jurisprudence 
constante. 

Il y aurait dès lors violation de l’article 217 AO, « sinon de toute autre disposition légale 
applicable », de sorte qu’il y aurait lieu, par réformation de la décision directoriale déférée, de 
renvoyer le dossier en prosécution de cause devant le directeur. 

La demanderesse sollicite encore une indemnité de procédure de 2.500 euros. 

Dans son mémoire en réplique, la demanderesse fait encore souligner que, bien qu’elle 
n’ait pas fait valoir sa position par l’utilisation des formulaires pré-imprimés, elle aurait fourni 
l’ensemble de coûts de revient de la construction non seulement en date du 21 octobre 2013, mais 
également en date des 23 octobre 2013, 14 février 2014, 3 et 5 mars 2014, ensemble avec des 
notes explicatives concernant la garniture des appartements non vendus, de sorte que les coûts de 
revient des appartements auraient été détenninées au centime près avant l’imposition litigieuse. 

Elle ajoute que les évaluations fournies, autres que celle de l’agence immobilière ... 
initialement versée, auraient pris en compte l’actualisation des conditions du marché, la 
disposition et la composition des lieux, ainsi que les difficultés pour vendre les deux 
appartements concernés. 

Il serait ainsi à tort que l’Etat s’obstinerait, en ce qui concerne l’appartement au rez-de- 
jardin, à ajouter deux garages d’un prix total de ... euros au prix évalué par l’immobilière ... 
comprenant déjà les deux garages et, en ce qui concerne le studio au dernier étage, à prendre en 
compte un prix de . . . euros, alors que ce dernier serait actuellement proposé à la vente pour un 
prix affiché de . . . euros encore susceptible de négociation. 
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Dans l’hypothèse où le tribunal venait à retenir un doute quant à la détermination de la 
valeur de ces immeubles, la demanderesse sollicite la nomination d’un expert aux fins 
d’évaluation. 

Le délégué du gouvernement conclut au rejet du recours en rappelant que, selon l’article 
55 alinéa 1 er LIR, le bénéfice de liquidation serait constitué par l’excédent de la valeur actuelle du 
prix de cession, préalablement augmentée de la valeur estimée de réalisation des biens investis 
qui, à l'époque de la cession ou de la cessation, sont transférés au patrimoine privé de l'exploitant 
(ou de l’associé), sur la somme des frais de cession ou de cessation et de la valeur de l’actif net 
investi à ladite époque, cette dernière étant celle établie pour la détermination du bénéfice courant 
d'exploitation conformément aux prescriptions régissant l'évaluation en fin d'exercice. 

Il expose dans ce contexte que la notion de « valeur estimée de réalisation » serait définie 
par l'article 27, alinéa 2 L.I.R. comme étant le prix qui s'obtiendrait lors d'une aliénation normale 
et librement consentie du bien envisagé, compte tenu de toutes les circonstances et conditions se 
répercutant sur le prix, à l'exception toutefois des circonstances et conditions anormales ou 
personnelles, de sorte qu’il y aurait lieu de procéder, conformément au § 217 AO, par voie 
d'estimation, voire de taxation, afin de fixer une valeur estimée de réalisation se rapprochant 
autant que possible de la réalité économique, en recherchant notamment des critères pertinents et 
aisément retraçables. 

Comme il s'avérerait délicat de déterminer avec certitude les prix réels que comportaient 
les deux biens immobiliers au cours de l'année 2012, eu égard aux nombreux facteurs 
économiques, infrastructurels ou même démographiques qui peuvent jouer un rôle lors de la 
recherche de valeurs adéquates, la décision directoriale aurait, à bon droit, abordé cette tâche en 
tentant de rechercher un fondement inébranlable pouvant être trouvé au niveau des bénéfices 
réalisés à travers l'aliénation des trois autres biens immobiliers de la résidence en cause tels qu’ils 
ressortiraient des déclarations fiscales remises. 

Le délégué du gouvernement estime dès lors que, faute de relevé détaillé des coûts des 
travaux réalisés sur les différents biens immobiliers, une simple règle de trois, à l'instar de celle 
effectuée en bonne et due forme par le bureau d'imposition, devrait donc permettre de se faire une 
idée concrète de la valeur réelle des deux biens immeubles non encore vendus. 

Il souligne que la demanderesse aurait essayé par les différentes évaluations 
successivement soumises au fil de l’instruction du dossier de faire baisser la valeur des deux 
biens immobiliers invendus pour finir sur des évaluations se situant non seulement en dessous des 
offres de vente publiées sur Internet, mais également en dessous du prix de revient, ce qui ne 
serait pas réaliste, de sorte que l'ensemble des arguments invoqués, révélés, après analyse 
détaillée, comme futiles, voire même comme fallacieux, seraient dès lors à rejeter comme 
inadmissibles. 

Ainsi, le seul critère pertinent à titre de détermination de la valeur estimée de réalisation 
des deux biens immobiliers en cause serait celui d’une taxation reposant sur une méthode prenant 
comme point de départ les plus-values réalisées à travers l'aliénation, aux conditions du libre 
marché, des trois autres studios ou appartements vendus à des personnes tierces au cours des 
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années 2011 et 2012, de sorte que la plus-value à ajouter au bénéfice réalisé au cours de l'année 
litigieuse se chiffrerait à ... euros. 


La partie étatique conclut encore au rejet de la demande tendant à l'obtention par la partie 
requérante d'une indemnité de procédure au sens de l'article 33 de la loi modifiée du 21 juin 1999 
portant règlement de procédure devant les juridictions administratives, dénommée ci-après « la 
loi du 21 juin 1999 ». 

Force est d’abord de constater que ni la réclamation du 12 août 2014, ni le présent recours 
ne mettent en cause la décision de fixer un loyer fictif de . . . euros en contrepartie de la mise à 
disposition gratuite de 455,019 millièmes de la résidence à ... aux associés de la société ... 
pendant 6 mois, qualifiée de distribution cachée de bénéfices, tel que retenu par le bulletin de la 
retenu d’impôt sur les revenus de capitaux 2012, émis le 12 juin 2014. En effet, malgré 
l’explication orale du litismandataire à l’audience des plaidoiries selon laquelle toutes les 
dispositions de l’imposition litigieuse auraient nécessairement été déférées dans le cadre de son 
recours, le tribunal relève que la partie demanderesse reste en défaut de présenter un quelconque 
moyen y relatif, ni dans sa requête introductive d’instance, ni dans ses mémoires. 

Il s’ensuit que le tribunal n’est saisi que de la question de la taxation et de l’évaluation de 
la plus-value de liquidation imposable des deux appartements invendus dans la résidence sise à 
..., dont le principe d’imposition n’est pas non plus contesté. 

Quant au principe de la taxation d’office, il y a lieu de rappeler en premier lieu que le 
paragraphe 217 AO dispose que : 

«(1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen ( einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fiir eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben isî ) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, bat es sie zu schatzen. Dabei sind aile Umstande zu 
berücksichtigen, die fiir die Schatzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schatzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufklarungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bûcher oder 
Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zuführen hat, nicht vorlegen kann oder wenn die 
Bûcher oder Aufzeichnungen unvollstandig oder formell oder s achlich unrichtig sind ». 

La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’imposition qui ont épuisé toutes les possibilités d’investigation sans pouvoir élucider 
convenablement tous les éléments matériels du cas d’imposition, d’arriver néanmoins à la 
fixation de l’impôt 4 . Elle consiste à déterminer et à utiliser une valeur probable ou approximative, 
afin d’aboutir à une évaluation de la base imposable, correspondant dans toute la mesure du 
possible à la réalité économique. Ce procédé comporte nécessairement une marge d’incertitude et 
d’inexactitude et la prise en compte pour l’administration fiscale d’une marge de sécurité est 
licite, dès lors qu’elle est faite avec mesure et modération 5 . La taxation d’office ne constitue pas 


4 trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du rôle, Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 582 et les autres références y citées 

5 Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 IC du rôle. Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 583 et les autres références y citées 
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une mesure de sanction à l’égard du contribuable, mais un procédé de détermination des bases 
d’imposition compte tenu des éléments à disposition du bureau d’imposition, même applicable à 
l’égard des contribuables soigneux et diligents 6 . 

Il est constant en cause que la demanderesse a fourni au bureau d’imposition plusieurs 
estimations de prix concernant ses deux appartements restés invendus dans la résidence à 
estimations qui au fil de l’instruction du dossier ont constamment été revues à la baisse. Il est 
également admis de la part de la demanderesse qu’elle a, à un moment donné, fourni des chiffres 
erronés concernant les prix de revient et les marges des différents appartements, de sorte qu’il y a 
lieu de rejoindre le directeur dans sa conclusion qu’au vu des documents comptables 
contradictoires, et à défaut d’explications circonstanciées quant à l’origine exacte de l’erreur, la 
présomption de véracité de la comptabilité au sens de l’article 208 (1) AO ne trouve pas 
application et les conditions visées au paragraphe 217 AO (2) pour une taxation sont données 7 . 

Au vu de ces éléments, le tribunal est amené à constater que c’est à bon droit que le 
directeur a retenu que le bureau d’imposition était tenu, conformément aux tennes du paragraphe 
217 AO, de procéder par voie de taxation pour fixer les bases d’imposition. 

En ce qui concerne la contestation de l’évaluation immobilière des deux appartements 
invendus de la résidence sise à ... prise en compte dans le cadre de la taxation, il y a lieu de 
rappeler qu’en application du paragraphe 243 (1) AO qui prévoit que « Soweit die 
Rechtsmittelbehôrden zur Nachprüfung tatsachlicher Verhaltnisse berufen sind, haben sie den 
Sachverhalt von Amts wegen zu ermitteln », le directeur est tenu de procéder d’office à l’examen 
de la situation de fait et de droit à la base de la réclamation. En d’autres termes, le directeur saisi 
d’une réclamation procède d’office à un réexamen intégral de la situation du contribuable et à 
l’établissement de l’impôt en lieu et place du bureau d’imposition. A cette fin, le paragraphe 244 
AO confère au directeur les mêmes prérogatives que celles revenant au bureau d’imposition dans 
le cadre de la procédure d’imposition. 

Il résulte encore de ces dispositions légales que le directeur, en sa qualité d’instance 
compétente pour statuer sur le bien-fondé d’une réclamation contre un bulletin d’impôt, est 
appelé à clarifier la situation de fait à la base de la réclamation et à obtenir à cette fin de la part du 
contribuable réclamant ou, le cas échéant, de tierces personnes les informations complémentaires 
de nature à lui permettre de se prononcer sur le bien-fondé de l’imposition sujette à critique. 

Dès lors, le directeur, en procédant à un réexamen intégral de la situation du contribuable, 
est ainsi tenu de prendre en considération tous les éléments de fait lui soumis, y compris les 
éléments de fait dont le bureau d’imposition ne disposait pas encore lors de la détermination de la 
base imposable et qui n’ont été présentés que durant l’instance de réclamation. Il appartient dès 
lors au directeur de vérifier notamment si les bases imposables fixées par la voie de la taxation 
d’office se rapprochent autant que possible de la réalité économique et si la marge de sécurité 
fixée par le bureau d’imposition a été établie avec mesure et modération. 


6 trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du rôle, Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 587. 

7 trib. adm 12 janvier 2009, n° 24135 du rôle, conf. Cour adm. 14 juillet 2009, n° 25436C du rôle, Pas. adm. 2015, 
V° Impôts, n° 586. 
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Dans le cas où le contribuable met le bureau d’imposition dans l’impossibilité de 
déterminer de manière exacte le revenu imposable, la jurisprudence considère que ce dernier est 
censé se contenter de cette approximation, qu’elle opère en sa faveur ou en sa défaveur, et il ne 
saurait utilement réclamer devant le directeur contre un bulletin d’impôt établi par voie de 
taxation, respectivement par après devant les juridictions administratives au seul motif que la cote 
d’impôt fixée ne correspond pas exactement à sa situation réelle. Il ne saurait dans une telle 
hypothèse prospérer dans sa réclamation que s’il rapporte la preuve que ses revenus s’écartent de 

Q 

manière significative des bases d’imposition fixées par le bulletin d’impôt. 

Dans le cadre de la preuve à rapporter ainsi, ses déclarations ne bénéficient en effet 
d’aucune présomption de véracité. Aussi, le contribuable qui veut renverser la présomption 
découlant d’une taxation d’office doit se ménager des preuves. 8 9 

Or, en l’espèce, force est de relever qu’à l’appui de son recours, la demanderesse reste en 
défaut de fournir précisément les chiffres, ainsi que les valeurs exactes que le directeur aurait dû 
prendre en considération pour évaluer la plus-value de liquidation des deux immeubles 
concernés, mais qu’elle se limite à soutenir que ce dernier aurait eu à sa disposition tous les 
éléments nécessaires en vue de l’imposition afférente, tout en sollicitant, dans le cadre de son 
recours en réformation, pour ce qui est du calcul de l’impôt sur le revenu des collectivités de 
l’année 2012 et de l’impôt commercial communal de l’année 2012, le renvoi de l’affaire devant 
le directeur « en vue de sa transmission au bureau d’imposition compétent pour le recalcul et le 
redressement des dits bulletins d’imposition », sinon la nomination d’un expert-comptable. 

Il s’ensuit que la demanderesse reste manifestement en défaut de rapporter la preuve 
positive d’un écart significatif entre l’estimation retenue par le directeur et la plus-value de 
liquidation jugée réelle, étant donné que celle-ci reste à être déterminée, de sorte qu’elle ne 
présente aucun élément susceptible de remettre en cause les montants retenus par le directeur qui 
a a priori valablement pu se baser sur les plus-values réalisées par la demanderesse relatives aux 
autres appartements vendus aux prix du marché. Le simple fait de verser, sans autre explication, 
divers plans, factures et décomptes ne saurait suffire à cet effet, ni d’ailleurs la proposition de 
procéder par une expertise comptable qui ne saurait pallier la défaillance d’un demandeur dans 
l’administration de la preuve dont la charge lui incombe. 

Il est par ailleurs relevé dans ce contexte que, dans le cadre de sa réclamation, la 
demanderesse n’avait pas non plus déterminé de manière exacte la base d’imposition, mais elle 
s’est elle-même limitée à évaluer la valeur de réalisation des appartements sur base d’une 
moyenne entre, d’un côté, le prix de mise en vente et, d’autre côté, deux estimations de prix faites 
entretemps par deux agences immobilières différentes. 

Il résulte de ces considérations que le recours en réformation contre la décision 
directoriale est à rejeter. 

Au vu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnité de procédure est à 

rejeter. 


8 Cour adm., 19 février 2009, n° 24907C du rôle, Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 590 et les autres références y citées. 

9 trib. adm, 23 octobre 2013, n° 30943 du rôle. Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 588. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, première chambre, statuant contradictoirement ; 

déclare irrecevable le recours en ce qu’il est dirigé contre le bulletin de l’impôt sur le 
revenu des collectivités de l’année 2012 et le bulletin de la base d’assiette de l’impôt commercial 
communal de l’année 2012, tous deux émis en date du 12 juin 2014, ainsi que contre le bulletin 
rectifié de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2012 et le bulletin rectifié de la base 
d’assiette de l’impôt commercial communal de l’année 2012, tous deux émis en date du 29 
octobre 2014 ; 

déclare irrecevable les demandes en condamnation par astreintes ; 

déclare irrecevable la demande d’application de l’article 169 alinéa 6 LIR ; 

reçoit le recours principal en réformation en la forme en ce qu’il est dirigé contre la 
décision directoriale du 20 octobre 2014 ; 

au fond, déclare le recours en réformation dirigé contre la décision directoriale du 20 
octobre 2014 non-justifié, partant en déboute ; 

rejette la demande en nomination d’un expert-comptable ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnité de procédure formulée par la 
demanderesse ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Paul Nourissier, juge, 

Olivier Poos, juge, 

Anne Foehr, attaché de justice délégué, 

et lu à l’audience publique du 11 juillet 2016 par le juge soussigné, en présence du 
greffier Marc Warken. 


s. Marc Warken 


s. Paul Nourissier 


Reproduction certifiée conforme à l’original 
Luxembourg, le 11/07/2016 

Le Greffier du Tribunal administratif 
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